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accord [1] signé le 11 décembre 2015 au terme de 
12 jours de négociations par la 21ème COnférence 
des Parties (COP21) en réunissant 195 pays a don-
né lieu à un accord international pour tenter de 

limiter le réchauffement climatique entre 1,5°C et 2°C d'ici 
2100. Cet accord montre une prise de conscience planétaire 
des conséquences climatiques liées aux activités anthro-
piques. Pour la première fois, des valeurs chiffrées pour les 
Contributions Prévues Déterminées au niveau National 
(CPDN1) en vue de réduire les émissions de Gaz à Effet de 
Serre (GES2) sont proposées. Compilées au niveau mondial, 
ces contributions permettent de positionner le niveau des 
engagements par rapport à l’objectif des 2°C et de quantifier 
les efforts restant à fournir pour l’atteindre. 

Cet article propose de rappeler les idées ayant servi à élabo-
rer les modèles de calcul, les hypothèses retenues pour ces 
calculs et les résultats exprimés sous forme de prévision par 
la communauté scientifique. Les points forts et points faibles 
de l’accord sont ensuite relevés et son contenu positionné 
par rapport à l’objectif des 2°C. Les conséquences du ré-
chauffement sur les transports, la faune, le patrimoine, l’eau, 
les cultures et la forêt en Ile-de-France suggérées par la com-
munauté scientifique sont enfin évoquées.  

PRÉVISION  NUMÉRIQUE DU CLIMAT - Comme dans de nom-
breuses disciplines scientifiques, la simulation numérique a 
pris une grande importance car elle peut fournir une prévi-
sion rationnelle de l’évolution d’un système complexe, ici le 
climat terrestre. Elle a été rendue possible par la croissance 
continue de la puissance de traitement des ordinateurs. Il 
convient de  distinguer les modèles, c’est-à-dire la descrip-
tion mathématique des phénomènes physicochimiques à 
prendre en compte, généralement par le biais d’équations 
aux dérivées partielles, et le traitement de ces équations par 
des méthodes numériques. 

Pour l’évolution du climat, les phénomènes varient dans le 
temps et suivant  les trois variables d’espace. De façon clas-
sique, la description utilise un maillage tridimensionnel [2] et 
les inconnues sont les valeurs moyennes dans chaque maille 
des grandeurs à suivre, soit pour l’atmosphère la tempéra-
ture, la pression, les concentrations, le vent et la nébulosité 
et pour l’océan, la température, la salinité et les courants. Les 
effets du sol et de l’espace3 constituent les frontières du do-
maine et sont modélisés par leurs échanges de chaleur avec 
l’atmosphère. Des raffinements de maillage sont alors quel-
quefois nécessaires pour améliorer la représentativité des 
calculs, par exemple en altitude pour l’atmosphère et suivant 
la latitude pour l’océan. Certains phénomènes à petite 
échelle, tels que la physique de la glace ou l'influence des 
nuages4 [3], doivent faire l’objet d’une modélisation spéci-
fique ; des moyens d’observation, notamment satellitaires, 
sont d’une aide précieuse pour affiner ces modèles. 

Il est ainsi possible de prévoir l’évolution du climat sur une 
longue période en utilisant des pas de temps de 20 à 30 mi-

nutes [4]. L’état initial de référence pour les projections dans 
l’avenir est celui de 2005. Compte tenu des incertitudes 
affectant cet état de référence, des calculs paramétriques 
sont réalisés. En tenant compte des données historiques dis-
ponibles depuis 1850, il a été en outre vérifié que l’évolution 
entre 1850 et 2005 de quelques grandeurs essentielles 
(forçage radiatif, température moyenne de surface) était bien 
reproduite par le calcul. 

De nouveaux phénomènes sont constamment introduits pour 
augmenter la représentativité de la description du système 
climatique. Il en va ainsi du cycle du carbone, de la végétation 
(cinq types de végétation), des aérosols non sulfatés et de la 
chimie atmosphérique détaillée. Les principaux résultats de 
calcul portent sur les températures et en particulier la tem-
pérature moyenne de surface qui est affectée par  l’effet de 
serre (forçage radiatif), les précipitations et les phénomènes 
extrêmes. Une autre partie des travaux du GIEC porte sur 
l’impact des changements prévus sur les systèmes naturels et 
socio-économiques, ainsi que sur les solutions possibles de 
mitigation. 

La simulation numérique du système climatique est donc un 
outil précieux, en constant perfectionnement, qui soutient 
toute réflexion raisonnée sur le futur de notre planète. Une 
vingtaine de groupes scientifiques dans le monde,  en cons-
tante interaction, ont développé de tels outils  numériques. 
Ce travail est conduit en France par l’Institut Pierre-Simon 
Laplace (IPSL) de l'Université de Versailles Saint-Quentin en 
Yvelines [5] et le Centre National de Recherche Météorolo-
gique (CNRM) de Toulouse associé au Cerfacs [6].   
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DOSSIER 

1. CPDN : en anglais INDC pour Intended Nationally Determined 
Contributions. 

2. GES : GHG pour GreenHouse Gas en anglais.  

3. Espace : la frontière entre l’atmosphère et l’espace est approxi-
mativement située à 100 kilomètres du sol.  

4. Nuages : des instruments mesurent le rayonnement émis, réfléchi 
et diffusé par les nuages et la surface terrestre. Les relevés per-
mettent d’établir des modèles pour les transferts radiatifs. 

COP21— Un appel des consciences pour le climat, photo 
Gouvernement.fr 
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LA DÉMARCHE SCIENTIFIQUE - Jusqu'en 2007, le Groupe 
d'Experts Intergouvernemental sur l'Évolution du Climat éla-
borait ses prévisions sur des scénarios socio-économiques 
désignés SRES5 préalablement établis. Ces scénarios étaient 
basés sur des prévisions d'évolution des économies natio-
nales, des offres technologiques, des choix énergétiques et 
prenaient en compte l'évolution démographique et des com-
portements des populations. Traduits en concentrations de 
gaz à effet de serre, ceux-ci étaient distribués en quatre fa-
milles désignées A1, A2, B1 et B2 pour être ensuite introduits 
dans les modèles climatiques. 

Depuis 2007 et les travaux de Moss et al [7], la communauté 
scientifique a adopté 4 scénarios d'évolution des concentra-
tions de gaz à effet de serre. Les 4 scénarios désignés RCP6  
2.6, RCP 4.5, RCP 6.0 et RCP 8.5 sont définis pour la période 
2006-2300 et les évaluations des émissions futures et leurs 
conséquences sur le climat sont conduites en parallèle, voir 
la figure 1.  

Les résultats de la figure 1 montrent qu'il reste possible de 
limiter la hausse de température en dessous de 2°C à l'hori-
zon 2100 par rapport à l'ère préindustrielle pour le scénario 
RCP 2.6 à la seule condition de stopper la croissance des 
émissions de gaz à effet de serre d'ici 2020 et de réduire 
cette concentration à partir de techniques de captage et de 
stockage7 [10]. 

LES CONSTATS ET RÉSULTATS DES SCIENTIFIQUES DU CLI-
MAT - Le Groupe Intergouvernemental sur l'Évolution du 
Climat (GIEC) indique dans son cinquième rapport publié en 
2013 et 2014 que [10] : 

- la concentration en gaz carbonique (principal gaz à effet 
de serre d’origine anthropique avec le méthane et la 
vapeur d'eau) a augmenté de 20% depuis 1958 et de 
40% depuis 1750, période du début de l'ère industrielle, 

faisant ainsi apparaître la responsabilité des activités 
anthropiques ; 

- la fonte des glaciers est significative depuis 1950 (fonte 
journalière moyenne des glaciers de montagne supé-
rieure à 750 millions de tonnes depuis 1994 soit plus de 
8 millions de litres d'eau par seconde, fonte journalière 
moyenne des glaciers du Groenland et de l'Antarctique 
proche de 900 millions de tonnes depuis 10 ans soit plus 
de 10 millions de litres d'eau par seconde) ;  

- le niveau moyen de la mer s'est élevé de 20 cm depuis 
1900 ; 

- la température moyenne de la terre relevée chaque 
décennie depuis 30 ans est toujours supérieure à la 
température de la décennie précédente ; 

- la température moyenne à la surface de la Terre a aug-
menté de 0,85°C entre 1880 et 2012 ; 

- le réchauffement climatique aura vraisemblablement 
des conséquences sur les extrêmes climatiques 
(tempêtes, durées et fréquences des canicules, inonda-
tions…), les écosystèmes, l'énergie, l'alimentation et la 
santé. 

 DOSSIER 

5. SRES pour Special Report on Emissions Scenarios (rapport spécial 
sur les scénarios d'émission).  

6. RCP pour Radiative Concentration Pathways (projections de for-
çage radiatif). Le scénario RCP2.6 correspond à un forçage radiatif 
(différence entre l’énergie radiative reçue et émise) de +2,6 W/m2, 
+4,5 W/m2, +6,0 W/m2 et +8,5 W/m2 pour les scénarios RCP4.5, 
RCP6.0 et RCP 8.5. Un forçage radiatif positif (resp. négatif) tend à 
réchauffer (resp. refroidir) le système. 

7. Techniques qui consistent à capter puis comprimer pour enfouir 
dans le sous-sol le dioxyde de carbone contenu dans l'atmosphère 
ou émis par les systèmes énergétiques qui brûlent des énergies fos-
siles (solides, liquides ou gaz).  
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Fig. 1 - Évolution de 1900 à 2300 de la température annuelle 
moyenne à la surface de la Terre par rapport à la tempéra-
ture moyenne de la période 1901-2000 prise comme réfé-
rence, mesurée (courbe noire) et calculée par le modèle de 
l’IPSL pour les quatre scénarios RCP (2.6, 4.5, 6.0 et 8.5). 
D’après IPSL/CNRM/CERFACS [8-9].  

Mer de glace : entre 1905 et 2005, la longueur de la mer de 
glace s'est réduite de 960 mètres et son épaisseur au niveau 
des rochers des Mottets (partie basse du glacier) a diminué de 
170 mètres [D], photo PG.  

https://fr.wikipedia.org/wiki/Dioxyde_de_carbone
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LES POINTS FORTS ET LES POINTS FAIBLES DE L’ACCORD - 
Les points forts et les points faibles de l’accord sont identifiés 
en référence aux informations contenues dans la Convention 
Cadre [1]. 

Les points forts de l’accord   
- L’accord suit les recommandations du GIEC en espérant 

limiter le réchauffement climatique à 2°C au-dessus de 
la température moyenne du début de l’ère industrielle 
et, à la demande des pays insulaires menacés de sub-
mersion, de tout mettre en œuvre pour ne pas dépasser 
1.5°C ([1] page 2/39).  

- Les objectifs nationaux des pays signataires seront revus 
à la hausse dès 2020 puis tous les 5 ans au-delà de 2020 
et un bilan mondial quinquennal sera organisé en 2023 
([1] Ch. III, § 23 et 24, pages 4 et 5/39 - Annexe, article 
14 page 35/39). 

- Les pays s’engagent, sans amende ou sanction, à réduire 
leurs émissions de gaz à effet de serre suivant un pro-
gramme révisable tous les 5 ans à partir de 2025, à com-
muniquer en toute transparence sur le niveau de leurs 
émissions et à les diminuer pour que les émissions mon-
diales soient totalement compensées par l’absorption 
naturelle (forêts, océans) ou artificielle (techniques de 
captage et de stockage) des gaz à effet de serre à partir 
de 2050 ([1] Ch. III, § 24 et 25, page 5/39). 

- Les pays industrialisés reconnaissent aux pays en déve-
loppement leur seul devoir d’atténuation des émissions 
selon le principe de responsabilités différenciées et ver-
seront une aide financière annuelle de 100 milliards de 
dollars (91 milliards d’Euros) aux pays en développe-

ment pour minimiser leurs émissions. Le montant de 
cette aide sera révisable en 2025 ([1] Ch. III, § 54, p 9). 

- En supposant que chaque pays signataire respecte ses 
engagements, la somme des émissions annuelles de gaz 
à effet de serre, ramenée en somme équivalente de 
CO2, est estimée à 55 milliards de tonnes équivalentes 
de CO2 à l’horizon 2030 ([1] Ch. II, §17, p 4).  Cette  va- 

 DOSSIER 

8. Seules les valeurs minimales de réduction sont retenues ici.  
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Fig. 2 - Émissions et objectifs de réduction en milliards de 
tonnes équivalentes de CO2 pour les principaux pays respon-
sables du réchauffement climatique [11]. Source, World Re-
sources Institute, 2012.  

Fig. 3 - Émissions et objectifs8 de réduction en pourcentages 
pour les principaux pays responsables du réchauffement cli-
matique.  
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leur est à comparer aux 57 à 649 milliards  de tonnes qui se-
raient émises en 2030 en l’absence d’accord, fig. 4. 

Les points faibles de l’accord  
- Les engagements des pays sont exprimés sans cahier 

des charges. Les gaz à effet de serre10 dont les émissions 
sont à réduire ne sont pas précisés et les objectifs de 
réduction mentionnés sont exprimés par rapport aux 
années 1990, 2005 ou 2010 et à l’horizon 2025 ou 2030 
[11]. Comme pour l’Inde, certains objectifs peuvent être 
conditionnés à l’obtention d’aides financières interna-
tionales. 

- L’UE, la Chine et la Rus-
sie ont inclus 
l’influence des forêts 
dans le calcul de leurs 
émissions, ce qui réduit 
la signification de leurs 
efforts. 

- La Chine, le pays le plus 
émetteur de GES, ten-
tera (futur) de réduire ses émissions de GES et s’est en-
gagée à atteindre son maximum d’émission en 2030.  

- L’augmentation de la population mondiale et de ses 
besoins n’a pas été abordée. 

- Aucune mention n’est faite quant aux efforts à réaliser 
dans les transports routiers, maritimes et aériens11. 

POSITIONNEMENT DE L’ACCORD PAR RAPPORT À L’OBJEC-
TIF DES 2°C - Le 5ième rapport du GIEC12 sur le réchauffement 
climatique [12] montre la nécessité de ne pas dépasser les 35 
(40 selon [1]) milliards de tonnes équivalentes de CO2 en 
2030 pour limiter l’élévation de température à 2°C (RCP 2.6, 
figure 1). D’après ce qui précède, les mesures proposées par 
les différents pays présents à la COP21 apparaissent ainsi 
insuffisantes pour maintenir le réchauffement climatique 
sous la limite des 2°C à la fin du siècle. Dans l’état actuel des 
engagements, la hausse des températures à la fin du siècle 
serait de 3°C contre 4 à 5°C si rien n’était fait [12]. 

Ces résultats suggèrent de revoir à la hausse et très rapide-
ment les objectifs mondiaux de réduction, d’accroître ces 
réductions entre 2030 et 2050 et de généraliser les tech-
niques de captation faisant actuellement l’objet d’expérimen-
tations par certaines compagnies13 [13]. 

IMPACTS POTENTIELS SUR LA RÉGION ILE-DE-FRANCE - De-
puis plusieurs années, le réchauffement est manifeste. Le 
mois de décembre 2015 a été le plus chaud enregistré depuis 
1900 et la température moyenne sur la France de l’hiver 
2015-2016 a dépassé la normale de près de 2.5°C [14]. Sur 
l’Europe et la France, les températures moyennes vont pour-
suivre leur progression, les précipitations augmenteront en 
hiver, diminueront en été tandis que le nombre et la durée 
des canicules augmenteront. Ces évolutions climatiques au-
ront des impacts forts sur les transports, la santé, la faune, le 

patrimoine, l’eau, les cultures et les forêts [15]. 

Impact sur les transports : sur les réseaux ferrés, l’aug-
mentation de température engendrera des arrêts plus 
fréquents liés aux déformations des rails et des caté-
naires ainsi qu’aux surchauffes des transformateurs. Sur 
le réseau routier, les températures caniculaires pour-
raient rendre certaines chaussées bitumées imprati-
cables. Des études et des actions sont cependant déjà 
entreprises pour adapter les matériels et matériaux à 

ces évolutions.  

Impact sur la santé : 
les virus de la den-
gue, du chikungu-
nya14 et du zika15 
véhiculés par le 
moustique tigre, ini-
tialement localisés 
aux régions tropi-
cales, remontent 
vers le nord. La den-

gue, aujourd’hui la maladie virale la plus répandue à 
l’échelle du globe, est apparue dans la région parisienne 
en 2014. 

Impact sur la faune : le réchauffement climatique favorise 
les espèces capables de s’adapter aux écarts de tempé-
rature et/ou de modifier leur régime alimentaire. Ainsi 
le pigeon ramier qui migrait auparavant vers l’Espagne 
se sédentarise et la perruche à collier, originaire d’Inde, 
s’implante en Europe tandis que la mésange boréale 
quitte l’Ile-de-France. La chenille processionnaire an-
ciennement localisée dans le bassin méditerranéen est 
déjà présente en Ile-de-France [16]. 

Impact sur le patrimoine : l’augmentation des tempéra-
tures associée à une augmentation des concentrations 
de gaz carbonique engendre une augmentation de l’aci-
dité des eaux de pluie qui peuvent attaquer plus facile-  

 DOSSIER 

9. Extrapolation linéaire et en puissance à partir des données [11] 
relevées entre 1990 et 2012 (1 milliard de tonnes = 1 Gigatonne, 
symbole Gt).  

10. Dioxyde de carbone (CO2), méthane (CH4), protoxyde d’azote 
(N2O) et gaz fluorés.  

11. Le nombre de passagers transportés en avion a augmenté de 
6.2% entre 2003 et 2013, source OACI. Estimé à 1,125 milliard en 
1991, ce chiffre pourrait dépasser les 3 milliards en 2030, source 
SÉNAT, juin 2013.  

12. Rapport élaboré sur la base de données et d’articles publiés 
jusqu’en 2012. 

13. Dans la mer du nord, du CO2 issu de l’extraction du gaz naturel 
est injecté dans un aquifère salin à 1000 mètres de profondeur. 

14. Virus identifié pour la première fois en Tanzanie en 1952. 

15. Virus identifié pour la première fois en Ouganda chez des singes 
en 1947 puis chez l’homme en 1952. 
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ment et rapidement les façades calcaires des édifices 
anciens. En parallèle, l’augmentation des températures 
engendrera un accroissement de l’intensité des tem-
pêtes [17] avec des conséquences sur les biens et le 
montant des assurances (tempête de décembre 1999 
sur l’Ile-de-France, tempête Xynthia de 2010 en Ven-
dée).   

Impact sur l’eau : l’augmentation des températures asso-
ciée aux longues périodes de canicules va engendrer 
une réduction du débit de la Seine qui pourrait baisser 
de 10 à 50% entraînant ainsi des pénuries d’autant plus 
critiques que la région Ile-de-France concentre à elle 
seule près de 19% de la population métropolitaine. 

Impact sur les cultures : l’analyse des pratiques de cul-
ture effectuées depuis plus de 30 ans par l’INRA fait 
apparaître des variations de 2 à 3 semaines dans les 
cycles de développement du maïs et du blé avec des 
conséquences négatives sur les rendements, qui aug-
mentent avec l’accroissement des températures et la 
durée des périodes de sécheresse. Les modèles de simu-
lation montrent qu’une augmentation des périodes de 
canicule, de sécheresse et des précipitations pourrait 
fortement dégrader les rendements après 2050 [18]. 

Impact sur les forêts : En hiver, l’augmentation des préci-
pitations engendrera une altération de la flore micro-
bienne (champignons et bactéries) à la source des nutri-
ments tandis que les arbres des régions inondées, privés 
d’oxygène, péricliteront. À l’opposé, les périodes de 
sécheresse augmenteront le risque d’incendie16 et le 
stress hydrique. Les feuilles des arbres transpireront 
davantage, les arbres les plus fragiles seront soumis à 
des embolies gazeuses17 qui conduiront les plus fragiles 
au dessèchement. Les études conduites par Choat et al 
[19] montrent que 70% des espèces testées, principale-
ment des feuillus, disposent d’une marge de sécurité 
très faible devant ce stress hydrique. Ces arbres dispo-
sent d’une capacité naturelle à s’adapter en augmen-
tant leur enracinement et en fermant leurs stomates 
mais la rapidité du réchauffement (au moins 3 degrés 
d’ici 2100 dans l’état actuel des prévisions) est trop im-
portante pour que cette adaptation puisse s’effectuer 
naturellement. De plus, la rapidité de l’évolution des 
températures ne permettra ni l’adaptation par sélection 
naturelle, ni le déplacement naturel vers le nord des 
populations menacées [20]. Les chênes, les hêtres et les 
bouleaux disparaîtront ainsi progressivement pour lais-
ser place à des arbres mieux adaptés aux longues pé-
riodes de sécheresse comme le chêne vert ou les pins 
méditerranéens. Les feuilles des arbres seront atta-
quées par le mildiou18 et les conifères devenant plus 
nombreux seront soumis aux agressions des chenilles 
processionnaires et de divers coléoptères qui attaque-
ront respectivement les pines et les écorces. 

Ces évolutions confirment l’importance de revoir très rapide-
ment les objectifs mondiaux de réduction des gaz à effet de 
serre et par suite l’ensemble de nos modes de consomma-
tion, d’utiliser et d’améliorer les techniques de captation du 
gaz carbonique ainsi que de privilégier le recours aux éner-
gies non émettrices de gaz à effet de serre. 

Depuis la Conférence des Parties de décembre 2015, 175 
pays ont signé l’accord de Paris le 22 avril 2016 à New York 
lors d’une cérémonie officielle qui s’est tenue au siège des 
Nations Unis de New York. Pour la France, l’accord a été offi-
ciellement adopté par l’Assemblée nationale et le Sénat les 
17 mai et 8 juin derniers [21]. 
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16. Voir l’incendie qui a ravagé plus de 200000 hectares de forêt au 
Canada dans la province de l’Alberta au début du mois de mai 2016 
et celui d’août dernier où 140000 hectares ont brûlé dans 8 États de 
l’Ouest des États-Unis. Voir également les incendies 2016 de Russie 
(Sibérie), d’Australie et du Portugal. 

17. Bulles d’air dans les canaux d’alimentation de l’arbre qui stop-
pent la circulation de la sève vers les feuilles. 

18. Mildiou, nom générique d'une série de maladies fongiques (dues 
à des champignons). 

Une lecture du dérèglement climatique   
et de ses conséquences en Ile-de-France 

Les chênes disparaîtront des forêts franciliennes pour s’im-
planter au mieux aux nord et nord-est de l’Europe [20].  
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LES SIGLES ET APPELLATIONS 

Le GIEC : le Groupement d'Experts Intergouvernemental sur 

l'Évolution du Climat créé en 1988 est un organisme intergou-

vernemental ouvert à tous les membres de l'Organisation des 

Nations Unies (ONU). Sa mission consiste à identifier de ma-

nière scientifique les mécanismes du réchauffement clima-

tique pour en évaluer les conséquences et suggérer des re-

commandations d'atténuation et d'adaptation. Ses évalua-

tions et ses recommandations sont élaborées à partir d'ar-

ticles publiés par la communauté scientifique internationale 

[22, A]. 

La CCNUCC : la Convention Cadre des Nations Unies sur le 

Changement Climatique [23, B] est la convention adoptée le 9 

mai 1992 au Sommet de la Terre de Rio de Janeiro par la 

communauté Européenne et 154 autres états. Ratifiée en 

2015 par 195 pays, cette convention est entrée en vigueur le 

21 mars 1994.  

Le Protocole de Kyoto : le Protocole de Kyoto est un accord 

adopté le 11 décembre 1997 et entrée en vigueur le 16 fé-

vrier 2005 dont l'objet est de réunir les 192 parties (pays et 

région économique) adhérentes pour tendre vers une réduc-

tion des émissions de gaz à effet de serre. Cet accord vient en 

complément de la CCNUCC. Les réunions sont annuelles de-

puis 1995 [24, C]. 

La COP : la COnvention cadre des Parties [25] est un orga-

nisme chargé d'établir des conventions internationales ba-

sées sur des déclarations formelles qui doivent être ratifiées 

par les états signataires pour devenir des traités internatio-

naux ayant force de loi. 

La COP21 : la COP21 désigne la 21ème COnférence des Par-

ties [26] à la Convention Cadre des Nations Unies sur les 

changements climatiques (CCNUCC) et la 11ème conférence 

des parties au protocole de Kyoto (CMP-11). Les objectifs 

étaient de contraindre les pays industrialisés à agir pour limi-

ter l'élévation de température moyenne à 2°C au-dessus de 

celle relevée en 1850 et à aider financièrement les pays 

émergeants qui en subissent les premiers effets. 

Une lecture du dérèglement climatique   
et de ses conséquences en Ile-de-France 

LA COP 22 

La COP22 qui s'est tenue à Marrakech (Maroc) du 7 au 18 

novembre a donné lieu à plusieurs avancées : 

• la date d'adoption des modalités d'application de 

l'Accord de Paris (COP21 en 2015) est avancée de 

deux ans (2018 au lieu de 2020) ; 

• le Canada, l'Allemagne, le Mexique et les États-

Unis ont présenté leur plan stratégique pour 

atteindre le "Zéro émission net" en 2050 ; une 

quinzaine d'autres états dont la France travaillent 

encore sur l'élaboration de ce plan ; 

• 48 pays ont fait le "serment" de produire unique-

ment et le plus rapidement possible des énergies 

renouvelables ; 

• 11 États supplémentaires dont l'Australie, l'Italie, 

le Japon, le Pakistan, la Malaisie et le Royaume-

Uni ont ratifié l'accord de Paris ; 

• 83 milliards de Dollars ont été accordés au Fond 

pour l'adaptation créée dans le cadre du protocole 

de Kyoto.   

Source : https://fr.wikipedia.org/wiki/Conf%C3%A9rence_de_Marrakech# 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Conf%C3%A9rence_de_Marrakech
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